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Chapitre 35

Loi modifiant la Loi électorale, 
la Loi sur le financement des élections
et la Loi sur l’Assemblée législative, 
abrogeant la Loi de 1996 
sur la représentation électorale 
et édictant la Loi de 2005 
sur la représentation électorale

Sanctionnée le 15 décembre 2005
Sa Majesté, sur l’avis et avec le consentement de l’Assemblée législative de la province de l’Ontario, édicte :

Loi électorale


1.  (1)  La définition de «circonscription électorale» à l’article 1 de la Loi électorale est modifiée par substitution de «Loi de 2005 sur la représentation électorale» à «Loi de 1996 sur la représentation électorale».


(2)  Les articles 7.1 et 7.2 de la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Nouvelles circonscriptions électorales

Nomination de directeurs du scrutin pour les nouvelles circonscriptions électorales


7.1  (1)  Pendant la période de transition visée au paragraphe (2), le lieutenant-gouverneur en conseil peut nommer des directeurs du scrutin aux termes du paragraphe 7 (1) pour les circonscriptions électorales créées par le paragraphe 2 (1) de la Loi de 2005 sur la représentation électorale ainsi que pour les circonscriptions électorales existantes visées au paragraphe 2 (5) de cette loi.

Idem


(2)  La période de transition commence à la date de la sanction royale et se termine le jour de la première dissolution de la Législature qui suit la date de la sanction royale.

Idem


(3)  La nomination encore en vigueur d’un directeur du scrutin pour une circonscription électorale existante devient caduque le dernier jour de la période de transition.

Définition


(4)  La définition qui suit s’applique au présent article.

«date de la sanction royale» Le jour où la Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections reçoit la sanction royale.


(3)  L’article 9 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Mandats de quatre ans

Élections générales à intervalles de quatre ans 

Pouvoirs du lieutenant-gouverneur


9.  (1)  Le présent article n’a aucune incidence sur les pouvoirs du lieutenant-gouverneur, y compris celui de dissoudre la Législature, par proclamation prise au nom de Sa Majesté, lorsque le lieutenant-gouverneur le juge opportun.

Premier jeudi d’octobre


(2)  Sous réserve des pouvoirs du lieutenant-gouverneur visés au paragraphe (1) :


a)
une élection générale est tenue le jeudi 4 octobre 2007, à moins qu’une élection générale n’ait été tenue, après le jour où la Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections reçoit la sanction royale mais avant le 4 octobre 2007, en raison de la dissolution de la Législature;


b)
par la suite, des élections générales sont tenues le premier jeudi d’octobre de la quatrième année civile qui suit le jour du scrutin de la dernière élection générale.

Dates des décrets, de la clôture du dépôt des déclarations de candidature et du jour du scrutin

Dates des décrets, de la clôture du dépôt des déclarations de candidature et du jour du scrutin

Application à toutes les élections


9.1  (1)  Le présent article s’applique à toutes les élections.

Pouvoirs du lieutenant-gouverneur en conseil


(2)  Lorsqu’une élection doit être tenue, le lieutenant-gouverneur en conseil peut :


a)
d’une part, décréter l’émission du ou des décrets de convocation des électeurs;


b)
d’autre part, fixer et proclamer un jour :


(i)
pour la clôture du dépôt des déclarations de candidature et pour décider si un scrutin doit être tenu, au besoin,


(ii)
comme jour du scrutin.

Date du décret


(3)  Le décret de convocation des électeurs porte une date qui tombe un mercredi.

Jour de clôture du dépôt des déclarations de candidature et de décision de la tenue d’un scrutin


(4)  Le jour prévu pour la clôture du dépôt des déclarations de candidature et pour décider si un scrutin doit être tenu, au besoin, tombe :


a)
dans le cas d’une élection générale visée au paragraphe 9 (2), le deuxième jeudi qui suit la date du décret;


b)
dans tout autre cas, le troisième jeudi qui suit la date du décret.

Jour du scrutin


(5)  Le jour du scrutin tombe le cinquième jeudi qui suit la date du décret.

Jour de rechange


(6)  S’il est d’avis qu’un jeudi qui serait autrement le jour du scrutin ne convient pas à cette fin en raison de son importance culturelle ou religieuse, le directeur général des élections choisit un autre jour conformément au paragraphe (7) et le recommande comme jour du scrutin au lieutenant-gouverneur en conseil, lequel peut prendre un décret en ce sens.

Idem


(7)  Le jour de rechange correspond à l’un des sept jours qui suivent le jeudi qui serait autrement le jour du scrutin.

Élection générale ordinaire : date limite de la prise du décret


(8)  Dans le cas d’une élection générale visée au paragraphe 9 (2), le décret prévu au paragraphe (6) ne doit pas être pris après le 1er août de l’année pendant laquelle doit être tenue l’élection générale.

Loi sur le financement des élections


2.  (1)  Le paragraphe 2 (1) de la Loi sur le financement des élections est modifié par adjonction de l’alinéa suivant :


j.2)
publie, sur un site Web d’Internet, les rapports déposés en application de l’article 34.1 ou les renseignements qu’ils contiennent;


(2)  Le paragraphe 2 (2) de la Loi est modifié par substitution de «aux termes de l’alinéa (1) j.2) ou du sous-alinéa (1) l) (ii)» à «aux termes du sous-alinéa (1) l) (ii)».


(3)  Le paragraphe 2 (3) de la Loi est modifié par substitution de «aux termes de l’alinéa (1) j.2) ou l)» à «aux termes du sous-alinéa (1) l)».


(4)  La Loi est modifiée par adjonction de l’article suivant :

Divulgation des contributions

Champ d’application, montants de plus de 100 $


34.1  (1)  Le paragraphe (2) s’applique à l’égard d’une contribution unique supérieure à 100 $ et aux contributions d’une même source d’un montant total supérieur à 100 $.

Divulgation


(2)  Toute contribution est divulguée conformément au paragraphe (3) si elle est acceptée, selon le cas :


a)
pour le compte d’un parti politique inscrit :


(i)
soit au cours d’une année, à l’exclusion de toute période de campagne électorale qui se situe, en totalité ou en partie, dans cette année,


(ii)
soit au cours d’une période de campagne électorale;


b)
pour le compte d’un candidat inscrit à la direction d’un parti, au cours de la période de campagne de désignation du chef du parti.

Rapport communiqué au directeur général des élections


(3)  Au plus tard 10 jours après le dépôt de la contribution conformément au paragraphe 16 (3), le directeur des finances du parti politique ou du candidat à la direction d’un parti dépose auprès du directeur général des élections un rapport sur la contribution.

Publication sur un site Web


(4)  Au plus tard 10 jours après le dépôt du rapport, le directeur général des élections veille à ce que le rapport ou les renseignements qu’il contient soient publiés sur un site Web d’Internet conformément à l’alinéa 2 (1) j.2).

Calcul des délais


(5)  Pour l’application des paragraphes (3) et (4), le samedi, le dimanche et les jours fériés au sens de la Loi de 2000 sur les normes d’emploi ne sont pas comptés.

Contributions traitées séparément


(6)  Les contributions auxquelles s’applique le sous-alinéa (2) a) (i) sont traitées séparément de celles auxquelles s’applique le sous-alinéa (2) a) (ii).

Application aux contributions déposées le 1er janvier 2004 
ou par la suite


(7)  Le présent article s’applique aux contributions qui sont déposées conformément au paragraphe 16 (3) le 1er janvier 2004 ou par la suite.

Disposition transitoire


(8)  Dans le cas d’une contribution qui est déposée conformément au paragraphe 16 (3) avant la date de prise d’effet :


a)
les paragraphes (3) et (4) ne s’appliquent pas;


b)
dans les 60 jours suivant la date de prise d’effet, le directeur des finances du parti politique ou du candidat à la direction d’un parti dépose un rapport sur la contribution auprès du directeur général des élections, à moins que la contribution n’ait déjà été incluse dans un état financier déposé en application de l’article 41 ou 42;


c)
dans les 30 jours suivant le dépôt du rapport en application de l’alinéa b), le directeur général des élections veille à ce que le rapport ou les renseignements qu’il contient soient publiés sur un site Web d’Internet conformément à l’alinéa 2 (1) j.2).

Définition


(9)  La définition qui suit s’applique au présent article.

«date de prise d’effet» Le jour de l’entrée en vigueur du paragraphe 2 (4) de la Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections.


(5)  Les paragraphes 38 (3.3), (3.4), (3.5) et (3.6) de la Loi sont abrogés et remplacés par ce qui suit :

Augmentation à l’égard de candidats dans certaines circonscriptions électorales du Nord


(3.3)  Le montant déterminé aux termes du paragraphe (3) est augmenté du montant applicable à l’égard des candidats dans les circonscriptions électorales suivantes :


1.
Algoma-Manitoulin.


2.
Kenora-Rainy River.


3.
Nickel Belt.


4.
Thunder Bay-Atikokan.


5.
Thunder Bay-Nipigon.


6.
Timiskaming-Cochrane.


7.
Timmins-Baie James.

Montant applicable


(3.4)  Pour l’application du paragraphe (3.3), le montant applicable est le produit, arrondi au dollar le plus près, de 7 000 $ et du facteur d’indexation déterminé aux termes de l’article 40.1.


(6)  L’alinéa 43 (2) a) de la Loi est modifié par substitution de «38 (3)» à «38 (2)» à la fin de l’alinéa.


(7)  L’article 44.1 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Associations de circonscription nouvelles après révision

Définitions


44.1  (1)  Les définitions qui suivent s’appliquent au présent article et à l’article 44.2.

«anciennes» En ce qui concerne les circonscriptions électorales et les associations de circonscription, s’entend des circonscriptions électorales visées au paragraphe 2 (5) de la Loi de 2005 sur la représentation électorale et de leurs associations de circonscription. («old»)

«date de prise d’effet» Date à laquelle la Loi de 2005 sur la représentation électorale entre en vigueur. («effective date»)

«nouvelles» En ce qui concerne les circonscriptions électorales et les associations de circonscription, s’entend des circonscriptions électorales visées au paragraphe 2 (1) de la Loi de 2005 sur la représentation électorale et de leurs associations de circonscription. («new»)

Inscription des nouvelles associations de circonscription


(2)  Après la date de prise d’effet, le directeur général des élections inscrit les nouvelles associations de circonscription au registre prévu au paragraphe 11 (2).

Exigences de forme


(3)  Le directeur général des élections n’inscrit une nouvelle association de circonscription que si sa demande est conforme au paragraphe 11 (2) et est accompagnée d’un document, rédigé selon la formule prescrite par le directeur général des élections, qui indique l’approbation du parti politique inscrit concerné.

Dissolution automatique des anciennes associations


(4)  Sauf pour l’application du présent article, chaque ancienne association de circonscription est dissoute :


a)
soit le 31 décembre 2006;


b)
soit le jour où la Législature est dissoute, si ce jour est antérieur au 31 décembre 2006.

Dissolution anticipée à la demande du parti


(5)  Si le parti politique inscrit concerné le lui demande par écrit, le directeur général des élections ordonne la dissolution d’une ancienne association de circonscription à une date précisée, antérieure au 31 décembre 2006.

Actif et passif


(6)  Chaque ancienne association de circonscription transfère son actif et son passif à une ou plus d’une nouvelle association de circonscription inscrite, au parti politique inscrit concerné ou à l’ensemble de ceux-ci, sous réserve des directives écrites que lui donne le parti politique inscrit concerné :


a)
dans le cas d’une dissolution aux termes de l’alinéa (4) a) ou aux termes du paragraphe (5), avant la dissolution;


b)
dans le cas d’une dissolution aux termes de l’alinéa (4) b), dans les 10 jours qui suivent la dissolution.

Dépôt de la directive


(7)  La directive visée au paragraphe (6) est déposée auprès du directeur général des élections.

Pouvoir d’agir pour le compte du parti


(8)  Chaque parti politique inscrit fournit au directeur général des élections un document où sont nommés la ou les personnes qui ont le pouvoir de remplir les fonctions visées aux paragraphes (3), (5) et (6).

Rapport


(9)  Dans les 90 jours qui suivent sa dissolution, chaque ancienne association de circonscription dépose auprès du directeur général des élections une déclaration précisant les éléments d’actif et de passif qu’elle détenait encore, le cas échéant :


a)
à la date de sa dissolution, dans le cas d’une dissolution aux termes de l’alinéa (4) a) ou aux termes du paragraphe (5);


b)
le 11e jour qui suit la dissolution, dans le cas d’une dissolution aux termes de l’alinéa (4) b).

Actif et passif réputés transférés au parti


(10)  Les éléments d’actif et de passif qu’une ancienne association de circonscription détenait encore à la date visée à l’alinéa (9) a) ou b), selon le cas, sont réputés transférés à cette date au parti politique inscrit. Le parti peut alors les transférer à ses nouvelles associations de circonscription comme il l’entend.

Dépôt combiné des documents


(11)  Le directeur général des élections peut permettre à une ancienne association de circonscription de combiner les rapports et états qu’elle est tenue de déposer aux termes de la présente loi avec ceux de l’année civile précédente.

Report du dépôt


(12)  Le directeur général des élections peut permettre à une nouvelle association de circonscription de reporter à la fin de l’année civile suivante le dépôt des rapports et états qu’elle est tenue de déposer aux termes de la présente loi.


(8)  L’article 44.2 de la Loi est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Élection partielle tenue pendant la période de transition


44.2  (1)  Si un décret de convocation des électeurs d’une ancienne circonscription électorale est émis après qu’une association de circonscription inscrite a été dissoute aux termes de l’article 44.1, mais avant la première dissolution de la Législature qui survient après la date de prise d’effet, le parti politique inscrit concerné peut, selon le cas :


a)
former une association de circonscription provisoire pour l’ancienne circonscription électorale;


b)
désigner une nouvelle association de circonscription et la charger d’agir à la place de l’ancienne;


c)
mener la campagne électorale directement sans passer par une association de circonscription provisoire ou désignée.

Champ d’application de la Loi


(2)  À l’égard de la période de campagne électorale, la présente loi s’applique à l’association de circonscription provisoire, à l’association de circonscription désignée ou au parti politique inscrit, selon le cas, comme s’il s’agissait de l’association de circonscription inscrite de la circonscription électorale.

Idem, dépenses liées à la campagne électorale


(3)  Sans préjudice de la portée générale du paragraphe (2), le parti politique inscrit qui mène une campagne électorale directement a le droit d’engager des dépenses liées à la campagne électorale aux termes du paragraphe 38 (2) dans la même mesure qu’une association de circonscription, en plus des dépenses qu’il peut engager aux termes du paragraphe 38 (1).


(9)  La Loi est modifiée par adjonction de l’article suivant :

Défaut de déposer des contributions, des rapports


46.1  Si le directeur des finances d’un parti ou d’un candidat à la direction d’un parti inscrit aux termes de la présente loi contrevient sciemment au paragraphe 34.1 (3) :


a)
d’une part, le directeur des finances est coupable d’une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d’une amende d’au plus 5 000 $;


b)
d’autre part, le parti ou le candidat à la direction du parti est également coupable d’une infraction et passible, sur déclaration de culpabilité, d’une amende d’au plus le double du montant de la contribution à l’égard de laquelle aucun rapport n’a été déposé.

Loi sur l’Assemblée législative


3.  (1)  L’article 1 de la Loi sur l’Assemblée législative est abrogé et remplacé par ce qui suit :

Composition de l’Assemblée


1.  L’Assemblée se compose du nombre de députés déterminé aux termes de la Loi de 2005 sur la représentation électorale.


(2)  L’article 3 de la Loi est abrogé.


(3)  Le paragraphe 9 (2) de la Loi est modifié par substitution de «l’article 83» à «l’article 82».


(4)  La Loi est modifiée par substitution de «Cour supérieure de justice» à «Cour de l’Ontario (Division générale)» partout où figurent ces mots dans les dispositions suivantes :


1.
Le paragraphe 17 (3).


2.
L’article 22.


3.
L’article 45.


4.
L’article 58.


5.
La disposition 6 du paragraphe 99 (11).


(5)  La Loi est modifiée par substitution de «ministre des Finances» à «trésorier de l’Ontario» partout où figure ce terme dans les dispositions suivantes :


1.
L’article 54.


2.
L’article 81.


3.
Les paragraphes 82 (1) et (2).


4.
Le paragraphe 84 (2).

Loi de 2005 sur la représentation électorale

Loi de 2005 sur la représentation électorale


4.  (1)  Est édictée la Loi de 2005 sur la représentation électorale, telle qu’elle figure à l’annexe 1.

Abrogation


(2)  La Loi de 1996 sur la représentation électorale est abrogée.

Entrée en vigueur et titre abrégé

Entrée en vigueur


5.  La présente loi entre en vigueur le jour où elle reçoit la sanction royale.
Titre abrégé


6.  Le titre abrégé de la présente loi est Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections.

Annexe 1
Loi de 2005 sur la représentation électorale

Définition


1.  La définition qui suit s’applique à la présente loi.

«circonscriptions électorales fédérales» Les circonscriptions électorales fédérales qui ont été établies aux termes de la Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales (Canada) et qui étaient en vigueur le 1er septembre 2004.

Redécoupage


2.  (1)  Aux fins de la représentation à l’Assemblée législative, l’Ontario est divisé en les circonscriptions électorales suivantes :


1.
Les 11 circonscriptions électorales du Nord qui figurent à l’article 4 et dont les limites sont identiques à celles qui étaient en vigueur le 2 octobre 2003, sous réserve du paragraphe (2).


2.
Dans la partie de l’Ontario qui se situe à l’extérieur des 11 circonscriptions électorales du Nord, les 96 circonscriptions électorales du Sud dont le nom et les limites sont identiques à ceux des circonscriptions électorales fédérales correspondantes, sous réserve du paragraphe (3).

Modification des limites


(2)  Conformément au processus d’établissement des circonscriptions électorales fédérales, la municipalité d’Algonquin Highlands fait partie de la circonscription électorale du Sud appelée Haliburton-Kawartha Lakes-Brock au lieu de la circonscription électorale du Nord appelée Parry Sound-Muskoka.

Changements de nom


(3)  Pour l’application de la disposition 2 du paragraphe (1), les règles suivantes s’appliquent à l’égard des noms des circonscriptions électorales du Sud :


1.
Si, par suite d’une révision des limites prévue par la Loi sur la révision des limites des circonscriptions électorales (Canada) qui a lieu après le 1er septembre 2004, il est établi une nouvelle circonscription électorale fédérale ayant les mêmes limites qu’une des 96 circonscriptions électorales du Sud, cette circonscription électorale du Sud reçoit un nouveau nom qui est identique à celui de la nouvelle circonscription électorale fédérale.


2.
Si un nouveau nom est attribué, par une loi du Parlement qui entre en vigueur après le 1er septembre 2004, à une circonscription électorale fédérale ayant les mêmes limites qu’une des 96 circonscriptions électorales du Sud, cette circonscription électorale du Sud reçoit un nouveau nom qui est identique à celui de la circonscription électorale fédérale.


3.
Un changement de nom prévu à la disposition 1 ou 2 prend effet le même jour que l’établissement de la circonscription électorale fédérale ou l’attribution d’un nouveau nom à celle-ci, sauf si l’établissement de la circonscription ou l’attribution du nouveau nom prend effet pendant la période qui commence le lendemain du jour où le décret est émis en vue d’une élection générale ou d’une élection partielle dans la circonscription électorale du Sud et qui se termine le jour du scrutin, auquel cas le changement de nom est reporté au lendemain du jour du scrutin.

Date de prise d’effet


(4)  Le redécoupage prévu au paragraphe (1) prend effet immédiatement après la première dissolution de la Législature qui suit le jour où la Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections reçoit la sanction royale.

Prorogation des circonscriptions électorales jusqu’à la date 
de prise d’effet


(5)  Jusqu’à ce que le redécoupage prévu au paragraphe (1) prenne effet, l’Ontario est divisé en 103 circonscriptions électorales, lesquelles conservent le nom et les limites qui étaient en vigueur le 2 octobre 2003.

Élection d’un député par circonscription


3.  Un député par circonscription électorale est élu pour siéger à l’Assemblée.

11 circonscriptions électorales du Nord


4.  Les circonscriptions suivantes constituent les 11 circonscriptions électorales du Nord visées à la disposition 1 du paragraphe 2 (1) :


1.
Algoma-Manitoulin.


2.
Kenora-Rainy River.


3.
Nickel Belt.


4.
Nipissing.


5.
Parry Sound-Muskoka.


6.
Sault Ste. Marie.


7.
Sudbury.


8.
Thunder Bay-Atikokan.


9.
Thunder Bay-Superior-Nord.


10.
Timiskaming-Cochrane.


11.
Timmins-Baie James.

Entrée en vigueur


5.  La présente annexe entre en vigueur le jour où la Loi de 2005 modifiant des lois en ce qui concerne les élections reçoit la sanction royale.
Titre abrégé


6.  Le titre abrégé de la loi figurant à la présente annexe est Loi de 2005 sur la représentation électorale.
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